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COMMUNIQUÉ DE PRESSE
Le Ministre de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire (MINEPAT), Monsieur ALAMINE OUSMANE
MEY, a l’honneur d’informer l’opinion publique nationale et internationale que suite aux Très Hautes Instructions du Chef de
l’Etat, il a procédé à la signature, le 04 avril 2018 à Tunis en République de Tunisienne, en marge des Réunions Annuelles
de la Banque Islamique de Développement (BID), avec la Société Internationale Islamique de Financement du Commerce
(IFTC), organe spécialisé du Groupe de la BID, de l’accord de prêt MURABAHA à hauteur de 68 millions d’Euros, soit 44,6
milliards de francs CFA, pour les importations du pétrole brut de la Société Nationale de Raffinage (SONARA).

Ce financement s’inscrit dans le cadre de l’appui aux secteurs stratégiques et vise à permettre à la SONARA, qui conduit
depuis 2005 un programme de mise à niveau et de modernisation de ses installations, d’augmenter ses capacités de pro-
duction de 3,5 millions de tonnes par an et de diversifier ses produits, en vue de satisfaire la demande nationale voire sous-
régionale.

Au cours de la cérémonie de signature de cet Accord de prêt, le Ministre de l’Economie, de la Planification et de
l’Aménagement du Territoire a exprimé, au nom du Président de la République, Son Excellence Paul BIYA, du Gouvernement
et du Peuple camerounais, toute la gratitude du Gouvernement camerounais à l’endroit des Autorités de la Société
Internationale Islamique de Financement du Commerce, du Groupe de la BID, pour ce nouveau concours aux efforts de
développement du Cameroun./-

                                                                                                 (é)  Le Ministre de l’Economie, de la Planification 
                                                                                                       et de l’Aménagement du Territoire. 

                                                                                                       ALAMINE OUSMANE MEY
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PRESS RELEASE
The Minister of the Economy, Planning and Regional Development (MINEPAT), Mister ALAMINE OUSMANE MEY, has the
honour to inform the national and international public that following the High Instructions of the Head of the State, he
has signed on April 4, 2018 in Tunis in the Republic of Tunisia, on the sidelines of the Annual Meeting of the Islamic
Development Bank (IDB), with the International Islamic Trade Finance Corporation (ITFC), a specialized organ of the IDB
Group, a MURABAHA Loan Agreement of 68 million Euros, or about 44.6 billion FCFA, for the importation of crude oil
of the National Refining Company (SONARA).

This funding goes in line within framework to support strategic sectors and aims at helping SONARA, which since 2005
has been carrying out a program to upgrade and modernize its facilities, so as to increase its production capacities to
3,5 million tonnes per year and to diversify its products, in order to satisfy the national or even sub-regional demand.

During the signing ceremony of this Loan agreement, the Minister of Economy, Panning and Regional Development
expressed, on behalf of the President of the Republic, H.E PAUL BIYA, the Government and the people of Cameroon, all
the gratitude of the Cameroonian Government to the authorities of the International Islamic Trade Finance Corporation,
the IDB Group, for this new support to the development efforts of Cameroon./-

                                                                                             (é)  Minister of Economy,  
                                                                                                   Planning and Regional Development. 

                                                                                                   ALAMINE OUSMANE MEY
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Par Yanick Yemga

L’on est toujours sans nou-
velles de Marcel Namata
Diteng, le sous-préfet de l’arron-
dissement de Batibo, enlevé le
11 février 2018 dans son terri-
toire de commandement, par des
individus se réclamant du mou-
vement sécessionniste qui agite
les régions du Nord-Ouest et du
Sud-Ouest. En dehors d’une
photo où il est prétendument
identifié, laquelle a été diffusée
sur les réseaux sociaux quelques
heures après son enlèvement et
du reste jamais authentifiée par
les autorités, aucun autre signe
de vie du chef de terre n’est
apparu depuis lors. Un fait qui
contraste avec la démarche des
différents groupes sécession-
nistes, qui se livrent une concur-
rence sans merci sur les réseaux
sociaux, chacun essayant de
brandir le maximum de trophées
pour apparaître, dans cette
course vers la suprématie,

comme la branche la plus forte.
L’idée derrière n’est pas seule-
ment de s’attirer la sympathie
de quelques naïfs, de recruter
des jeunes sans repères, mais
surtout de lever des fonds.
L’absence des radars pour repé-

rer le sous-préfet de Batibo n’est
donc pas sans susciter de nom-
breuses interrogations. 
Du coup, dans le sérail et les

milieux des forces de sécurité et
de défense - officiellement tou-
jours en quête de M. Namata

Diteng - beaucoup se demandent
si le sous-préfet de Batibo est
toujours en vie ? «J’espère qu’il
est toujours en vie. En principe,
quand cela est le cas, il y a des
signes de vie. Nous aurions aussi
repéré ses traces, d’une façon ou
d’une autre. Or là, je peux vous
dire qu’il y a un immense
doute», confie une source sécu-
ritaire. En l’absence de toute
information contraire, le gou-
vernement poursuit ses efforts
pour retrouver la trace de cet
otage qui porte une lourde
charge symbolique, celle de
représentant du chef de l’Etat.
Dans l’hypothèse où le sous-

préfet ne serait plus en vie,
pourquoi le groupe sécession-
niste qui l’a enlevé le 11 février
2018 n’annonce-t-il pas la nou-
velle ? Ici aussi, certains
croient pourvoir fournir une
explication. «S’il n’est plus en
vie, une telle situation pourrait
diviser profondément les séces-

sionnistes. Il faut tenir compte
des origines du sous-préfet,
c’est un élément important qui
peut affecter l’unité des mouve-
ments sécessionnistes», pour-
suit un responsable des services
de sécurité. Les dissensions
nées autour d’Animbom Aaron
Ankiambom, délégué régional
des Affaires sociales du Nord-
Ouest, enlevé le 24 février
2018 par les sécessionnistes, et
que certaines sources signalent
pour mort, illustrent bien les
sons divergents qui traversent
le mouvement sécessionniste
désormais pluriel.   
«Nous allons poursuivre nos

efforts pour clarifier la situation
du sous-préfet», affirme pour sa
part une source proche du nou-
veau ministre de
l’Administration territoriale,
Atanga Nji. Une manière de dire
qu’il n’est pas tombé dans l’ou-
bli. Si seulement et seulement
s’il était encore en vie. 

CRISE ANGLOPHONE.  Le chef de terre enlevé le 11 février 2018 dans sa circonscription administrative reste introuvable.

Le sous-préfet de Batibo est-il toujours en vie ?

Le sous-préfet de Batibo. Introuvable.

Par Olive Atangana

Six régions du Cameroun
sont concernées par le commu-
niqué du ministre de
l’Administration territoriale
(Minat). Dans ce document
rendu public le 04 avril 2018,
Paul Atanga Nji indique que la
commercialisation des armes à
feu de chasse et de protection
est désormais interdite dans
l’Adamaoua, le Littoral, le
Centre, l’Ouest, le Nord-Ouest et
le Sud-Ouest. Il ordonne égale-
ment la fermeture, «jusqu’à
nouvel ordre», des armureries
qui y sont établies. «A ce jour, le
nombre d’armes en circulation
est largement supérieur à celui
des autorisations dûment accor-
dées par les autorités compé-
tentes. Cette situation est

davantage aggravée par le fait
que les responsables d’armure-
ries ne tiennent pas toujours, de
manière systématique, des
fichiers numériques et physiques
devant permettre de retracer
toutes les opérations qu’ils ont
menées. Ce manquement ne per-
met pas à l’administration de
disposer, en temps réels, d’infor-
mations utiles et fiables sur les
dates d’entrée et de sortie des
armes et munitions vendues ou
achetées par ces derniers, les
caractéristiques de ces armes,
les quantités stockées ou ven-
dues, ainsi que l’identité, le
domicile ou la résidence des
clients», regrette le Minat dans
sa circulaire.
Si la mesure de celui qui est

par ailleurs secrétaire perma-
nent du Conseil national de

sécurité est consécutive entre
autres au fait que plusieurs per-
sonnes possèdent des armes à
feu moderne ou de fabrication
artisanale sans la moindre auto-
risation, elle tombe surtout dans
un contexte où la sécurité se
dégrade jour après jour dans les
zones dites anglophones, mais
aussi dans l’Adamaoua. Une
dégradation symbolisée par des
assauts contre les positions des
forces de sécurité camerou-
naises, des kidnappings et meur-
tres de fonctionnaires de l’Etat
par des séparatistes anglo-
phones. Elle sonne donc comme
une réponse à la situation sécu-
ritaire dans les deux régions
anglophones du pays et dans
l’Adamaoua.
En effet, cette dernière

région de la partie septentrio-
nale du Cameroun est depuis
quelques mois prise en otage par
des enlèvements de personnes
contre demande de rançon et le
vol de bétail. Une situation qui
perdure est devenue préoccu-
pante, du fait de l’usage des
armes par ces kidnappeurs. Et
même si «L’insécurité est de plus
en plus maîtrisée dans la région
de l’Adamaoua, il s’agit pour
nous de redoubler d’efforts et de
vigilance. Il faut anticiper sur la
dénonciation des malfrats et des
éventuels suspects», a déclaré le
gouverneur Kildadi Taguiéké
Boukar en fin novembre 2017.
Du côté des régions anglophones,
des bandes armées nées de
revendications sécessionnistes
multiplient des assassinats des
éléments des forces de défense et
procèdent depuis quelques
temps, à des enlèvements de
hautes personnalités affectées
dans cette partie du pays. Ils exi-
gent par la suite des rançons
contre leur libération.  

ADAMAOUA. La mesure du Minat concerne six autres régions du pays. 

La vente des armes à feu interdite 

Le Minat, Paul Atanga Nji.

Par O. A.

Exit le processus électoral
des 2è élections sénatoriales
du Cameroun, avec la procla-
mation le 5 avril 2018, des
résultats du scrutin du 25
mars dernier par le Conseil
constitutionnel.  Et comme
orchestré, le RDPC remporte
ces élections. Le parti au pou-
voir se taille même la part du
lion avec 63 sièges dans neuf
régions, sur les 10 que compte
le Cameroun.  En réalité, il n’y
avait aucun suspens en rapport
avec cette élection car, depuis
le 25 mars 2018 au soir, les
résultats de ce scrutin dans les
10 régions du Cameroun
étaient connus. 
Les résultats des dépouille-

ments dans les bureaux de vote
des régions septentrionales par
exemple, donnaient déjà Rdpc
gagnant. Ceci, avec 354 voix
dans l’Adamaoua, 1275 à
l’Extrême-Nord et 422 au
Nord. Aussi, savait-on d’ores
et déjà qu’en dehors de la
région du Nord-Ouest, où le
SDF avait obtenu la majorité

des voix, les autres régions
devaient tomber dans l’escar-
celle du parti au pouvoir.
Lequel dispose d’une acca-
blante majorité de conseillers
municipaux dans la quasi-tota-
lité des régions était de ce fait,
assuré de cette victoire.

Le Conseil constitutionnel
a donc proclamé l’élection des
70 sénateurs élus par le col-
lège électoral lors du scrutin
du 25 mars dernier, soit 7 par
région. Les 30 autres seront
désignés eux, par le président
de la République, conformé-
ment à la Constitution, dans un
délai de 10 jours. Ceci, selon
les dispositions de l’article 20
de la Constitution du
Cameroun en son alinéa 2. Il
faudra donc attendre jusqu’au
dimanche 15 avril prochain
pour cela. Une fois le quorum
des 100 sénateurs de la 2è
législature atteint, la session
de plein droit, s’ouvrira «le
troisième mardi suivant la pro-
clamation des résultats des
élections sénatoriales par le
Conseil constitutionnel». Soit
le mardi 24 avril 2018.  

SÉNATORIALES 2018.

Le Rdpc se taille la part du lion

Clément Atangana, proclame les résultats.
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INDÉLICATESSE.  Une vingtaine de cas déjà transmis au Tribunal criminel spécial.

137 agents du ministère des Finances sanctionnés en 2017

Par BRM

L’année 2018 au ministère
des Finances devrait être une
nouvelle fois marquée du sceau
de l’assainissement des mœurs.
C’est du moins ce qu’on est
fondé de penser à la lumière de
la récente décision prise par le
nouveau patron de ce départe-
ment ministériel, Louis Paul
Motazé. En effet, ce dernier
vient de suspendre de leurs fonc-
tions treize agents de ce dépar-
tement ministériel, coupables de
divers manquements à l’éthique
professionnelle.
Les agents sanctionnés,

apprend-on de bonnes sources,
sont accusés des faits de corrup-

tion, de détournements des
deniers publics, de non-respect
de l’obligation de réserve,
d’inertie dans le traitement des
dossiers ou encore d’absen-
téisme. «Il va seulement tous les
suspendre, parce que dans ce
ministère, les agents font essen-
tiellement du commerce», com-
mente un usager, habitué des
couloirs de ce département
ministériel.
De sources internes à ce

département ministériel, 137
agents, tout grades confondus,
sont passés à la trappe de la
sanction tout au long de l’année
2017. Les faits alors reprochés
à ces employés, dont les agisse-
ments sont aux antipodes de

l’éthique professionnelle et des
prescriptions du Code général de
la Fonction publique, tournaient
essentiellement autour de la
production de fausses quittances
et des détournements des
recettes.
En clair, il s’agit d’agents

publics généralement déployés
dans des postes de collecte des

recettes publiques, et qui en
viennent à confondre la caisse
de l’Etat à leur propre porte-
monnaie. Ou encore des agents
collecteurs, qui fabriquent de
faux documents attestant du
versement des recettes collec-
tées dans les caisses de l’Etat,
alors que ces fonds n’apparais-
sent nulle part dans les livres du

Trésor. Selon nos sources, sur
l’ensemble des cas ayant fait
l’objet de sanctions au cours de
l’année 2017, une vingtaine de
cas a été transmis au Tribunal
criminel spécial, juridiction
d’exception mise en place par le
chef de l’Etat pour traquer les
prévaricateurs de la fortune
publique au Cameroun. 

Louis Paul Motazé. Prenez garde !

République du Cameroun
Paix - Travail - Patrie

-----------
Ministère de l’Environnement, de la Protection de la

Nature  et du Développement Durable

Republic of Cameroon
Peace - Work - Fatherland

-----------
Ministry of Environment, Protection of Nature 

and Sustainable Development

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
N°0000013/C/MINEPDED/SG/DPDD/SDPGE  du 29 mars 2018

Le Ministre de !'Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement Durable,
informe la communauté nationale et internationale, de la tenue des audiences publiques
relatives à l'Etude d'impact Environnemental et Social du projet d'exploitation de la carrière
de Bent dans l’Arrondissement de Doumé, Département du Haut-Nyong, Région de l'Est,
soumise par la Société Pantechniki.

Ces audiences se tiendront du 09 au 14 avril 2018, de 10 heures à 16 heures au Foyer com-
munautaire de Bent. 

Les audiences publiques visent à recueillir les observations du public sur ladite étude. Le
Ministre· de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement Durable,
invite par conséquent, les populations et autres parties intéressées, à participer activement à
l'exercice.

Le Ministre Délégué

Dr Nana Aboubakar Djalloh

Par Nadège Bimogo

En prélude à la journée mon-
diale de la Santé qui sera célébrée
le 07 avril prochain, le Comité
international de la Croix-Rouge
(Cicr), répond aux urgences
humanitaires dans la région de
l’extrême-nord du Cameroun. En
effet, cet organisme humanitaire
qui promeut le droit humanitaire
et subvient aux besoins essentiels
des déplacés de guerre et des rési-
dents, travaille en synergie avec le
Ministère de la Santé.

Au cours d’un point de presse
donné par le 05 Avril dernier dans
les locaux du Cicr, sis au quartier
Bastos, Markus Brudermann,
chef de la délégation régionale du
Cicr pour l’Afrique Centrale,
déclare, «le Cicr ne vient pas rem-
placer le Ministère de la Santé ou
le gouvernement, il vient en appui
et donne son expertise lorsqu’il y
a excédent des malades victimes

du manque de soins».
Etabli au Cameroun depuis

1992, le comité international de
la Croix-Rouge (Cicr), facilite
l’accès aux soins de Santé notam-
ment dans les régions septentrio-
nales de Cameroun. De Janvier en

Décembre 2017, 9784 consulta-
tions curatives ont été effectuées
dans les centres de santé intégrés
de Maltam, Makary et Ngouma,
assurant ainsi à des personnes
vulnérables de bénéficier de soins
gratuits et de qualité. 

YAOUNDÉ.  La mesure du Minatd concerne six autres régions du pays. 
Le Comité international de la Croix-Rouge appuie le Minsanté
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FIAC 2018. 
Le Gicam en péda-
gogue des opéra-
teurs économiques

Par BRM

Le 2 avril 2018 à Douala, à
l’occasion de la première édi-
tion de la Foire internationale
des affaires et du commerce
(FIAC), le Groupement inter-
patronal du Cameroun
(Gicam) a organisé une
conférence sur le thème :
«financement des PME : clés
pour l’accès aux crédits ban-
caires». Cette conférence
conduite par la commission
«PME et financement du sec-
teur privé» du Gicam avait
pour objectif, apprend-on,
d’échanger avec les entrepre-
neurs, afin de leur fournir des
informations utiles et, sur-
tout, des conseils essentiels
qui devront les aider dans le
montage de leurs dossiers de
demande de crédit. 
Rebelotte le 3 avril à l’occa-
sion du même évènement,
avec une 2ème conférence sur
le thème : «débloquer le
potentiel agro-industriel du
Cameroun : pistes et opportu-
nités». Animée cette fois-là
par la commission «Economie
et Développement des entre-
prises» du Gicam, cette autre
conférence avait pour objectif
d’ouvrir un cadre d’échanges,
de plaidoyer et de mobilisa-
tion des acteurs autour du
développement de ce secteur
au Cameroun.
En effet, depuis le lancement
de la FIAC le 24 mars 2018,
au Complexe Camtel de
Bépanda, à Douala, c’est en
véritable pédagogue des
entrepreneurs que se posi-
tionne le Gicam, ce regroupe-
ment patronal multipliant
des initiatives visant à
accompagner efficacement
les opérateurs économiques
dans leurs activités quoti-
diennes. Aussi, en plus des
conférences thématiques sus-
mentionnées, le stand du
Gicam à la FIAC abrite-il
des rencontres B2B et la pré-
sentation des services qu’of-
fre ce regroupement patronal
à ses membres. Les visiteurs
de ce stand, ouvert jusqu’à la
clôture de la FIAC le 8 avril
prochain, peuvent également
recevoir des informations sur
les procédures administra-
tives pour la création des
entreprises, des conseils sur
la fiscalité, etc. 

Par Nadine Ndjomo

C’est un fait apparemment
rare. De voir des chargeurs de
camions faire la causette der-
rière le magasin de stockage de
la société sucrière du Cameroun
(Sosucam), à Mbandjock. Ce 4
avril 2018, ils étaient là, debout
et assis, les visages fermés, à
scruter le ciel. «Nous n’avons
rien à faire. Nous attendons les
camions pour les charger de
sacs de sucre», confie l’un d’eux.
En effet, en dépit de la disponi-
bilité du sucre dans les maga-

sins, les camions qui assurent
l’approvisionnement du marché
se font rares. Tout comme la
régularité du train, qui assure le
transport du sucre entre
Mbandjock et la partie septen-
trionale du pays. Actuellement,
les responsables de la Sosucam
estiment à 13 000 tonnes, la
quantité de sucre en stocks dans
le magasin de Mbandjock. A
Nkoteng, le stock est de 31.200
tonnes, contre 1500 tonnes dans
les autres entrepôts du leader du
marché du sucre au Cameroun.
Ce qui fait un total de 45 700

tonnes de sucre stockées.
A Ngaoundéré, où est situé

l’un des cinq entrepôts de la
Sosucam, seules 400 tonnes de
sucre y sont stockées. Malgré la
faible quantité du sucre
Sosucam stocké dans la capitale
régionale de l’Adamaoua, les
marchés de cette ville, et même
de l’ensemble de la région, sont
inondés de sucre. Au Nord et
dans l’Extrême-Nord, c’est
pareil. «Ici, on ne manque pas
de sucre. Nous avons le granulé
et les morceaux. Et le sucre se
vend bien», assure Mohamed,
propriétaire d’une boutique à
Maroua. Alors, d’où vient ce
sucre qui inonde les régions du
Grand-Nord, alors que le pro-
ducteur national revendique une
baisse drastique de ses ventes
dans cette partie du pays (les
approvisionnements sont passés
de 4000 à 600 tonnes par mois)
?
La réponse vient du Nigeria.

Car, «c’est à partir de ce pays
voisin que le sucre rentre frau-
duleusement au Cameroun»,
soutient Jean-François Ntsama,
directeur commercial et marke-
ting à la Sosucam. D’après les
dernières informations recueil-
lies par la Sosucam, il ressort
que de janvier à mars 2018,

environ 40.000 tonnes du sucre
sont entrées sur le territoire
camerounais, au moyen d’im-
portations et de la contrebande,
qui sévit principalement dans la
partie septentrionale du
Cameroun. «5000 tonnes ren-
trent au Cameroun par la
contrebande», affirme le direc-
teur commercial et marketing
de la Sosucam
Une situation qui met en

péril l’avenir du mastodonte de
la production sucrière au
Cameroun. «Du fait des impor-
tations massives dont certaines
pendantes aux port de Douala,
et en plus de la contrebande
pour laquelle une lutte acharnée
doit être menée, la violation des
autorisations se fait aussi à tra-
vers les importations hors délais
qui procèdent de la spéculation
sur les cours internationaux par
les importateurs, et perturbent
l’équilibre du marché au
moment où les quantités pro-
duites localement abondent»,
soutiennent les administrateurs
de la Sosucam, qui redoutent
une fermeture prochaine des
usines de l’entreprise, si cette
situation perdure ; avec pour
conséquence immédiate le
dégraissage de ses effectifs esti-
més à 8000 personnes. 

CONTREBANDE.  Selon la Sosucam, c’est la quantité frauduleusement importée du Nigeria chaque mois. 

5000 tonnes de sucre de contrebande inondent le Grand-Nord

L’usine Sosucam de Nkoteng.

Par BRM

En marge des réunions
annuelles de la Banque isla-
mique de développement (BID),
qui se déroulent à Tunis, la capi-
tale tunisienne, le ministre
camerounais de l’Economie,
Alamine Ousmane Mey, a conclu
le 4 avril dernier un prêt
Murabaha d’un montant de 68
millions d’euros, soit 44,6 mil-
liards de francs Cfa ; avec la
Société internationale islamique
de financement du commerce
(Iftc). Les financements ainsi
mis à la disposition du gouver-
nement camerounais par cette
filiale de la Banque islamique de
développement (BID) serviront,
apprend-on, à doper les impor-
tations de pétrole brut de la
Société nationale de raffinage
(Sonara).
Concrètement, ce prêt

obtenu de la Banque islamique
de développement permettra à
la Sonara «d’augmenter ses
capacités de production de 3,5
millions de tonnes par an, et de
diversifier ses produits, afin de
satisfaire davantage la demande
nationale voire sous-régionale»,
renseigne-t-on au ministère de
l’Economie. Selon ce départe-
ment ministériel, ce finance-
ment s’inscrit dans le cadre de
l’appui aux secteurs straté-
giques, domaine dans lequel se
situe la Sonara, unique raffine-
rie du pays, qui conduit depuis

l’année 2005 un programme de
mise à niveau et de modernisa-
tion de ses installations.
La première phase de ce vaste

programme a rendu possible l’ex-
tension de la Sonara, grâce à
l’accompagnement financier de
Bgfi Cameroun, institution ban-
caire qui avait permis à cette

entreprise pétrolière publique de
mobiliser, en février 2015, une
enveloppe de 143,5 milliards de
francs Cfa auprès d’un consor-
tium de banques locales. La 2ème
phase de ce programme, que
peaufine actuellement le gouver-
nement, nécessite des finance-
ments globaux d’au moins 200

milliards de francs Cfa, en vue de
l’achat d’un hydrocraqueur. Cet
équipement devrait permettre à
la Sonara de raffiner le brut pro-
duit au Cameroun, avec des inci-
dences subséquentes sur les coûts
de production des produits raffi-
nés et les prix pratiqués à la
pompe. 

COOPÉRATION. L’institution financière a accordé un prêt de 44,6 milliards FCfa à la Sonara pour importer du brut à raffiner. 

La Banque islamique sert du carburant à la Sonara

La signature de la convention de prêt.
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République du Cameroun
Paix - Travail - Patrie

-----------
Ministère des Finances

-----------

Republic of Cameroon
Peace - Work - Fatherland

-----------
Ministry of Finance 

-----------

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
du 03 avr i l  2018

En exécution des très hautes prescriptions du Chef de l'Etat relative à
l'apurement de la dette intérieure et autres engagements financiers de
l'Etat, le Ministre des Finances informe l'opinion publique nationale
qu'au terme de l'audit des restes à payer des exercices 2016 et anté-
rieurs qu'il a commis, le Trésor Public procédera à partir du Mercredi 04
Avril 2018, au règlement des instances des exercices suscités.

Les paiements concernent :

- Les personnes physiques   :   FCFA 905117 217 ;
- Les prestataires de l'Etat    :   FCFA 13 403 910 378 ;
- Les subventions                :   FCFA 5 380 504 095 ;
- Les contributions               :   FCFA 3 767 666 837 ;
- Les fonds de contreparties :   FCFA 9 000 000 000

Par ailleurs s’agissant des dossiers de l'exercice 2017, une programma-
tion des paiements est mise en place pour rattraper progressivement le
retard enregistré dans le paiement des factures des prestataires de l’Etat
et de ses démembrements (Collectivités Territoriales Décentralisées,
Etablissements Publics Administratifs) en ce qui concerne le guichet
Trésor ainsi qu'aux guichets de la Caisse Autonome d’Amortissement
(CAA) et du Fonds Routier.

Le Ministre des Finances compte sur la bonne compréhension de tous.
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Par Vladimir Martin

Plus que les infrastructures,
c’est l’eau qui manque le plus
dans la région de l’Extrême
Nord. Ce phénomène perdure
depuis quelques semaines et
semble ne pas avoir d’issue
proche. C’est à minuit, et par-
fois à une heure du matin que les
habitants de Doualaré et de
Mayel Ibbé, quartiers situés
dans l’arrondissement de
Maroua 2e, dans l’Extrême-
Nord, doivent se lever pour
avoir un bidon d’eau. «Nous
n’avons pas de choix. Nous
sommes obligés de nous lever
aussi tard pour avoir un peu
d’eau sortant du robinet. En sor-
tant de la maison, chacun prend
un bidon qu’il peut porter, même
les enfants de 10 ans», déclare
Habiba, habitant à Doualaré. Et
sa maisonnée n’est pas la seule à
s’adonner à cette activité.
«Toutes mes voisines font
comme moi. Et c’est pareil dans
les autres quartiers. L’eau cou-
rante est devenue rare, qu’on se
demande si un jour nous allons
encore avoir de l’eau de manière
régulière», ajoute-t-elle en sor-
tant de sa maison avec deux
bidons de 25 litres dans chaque
main. Cette mère de famille et
ses enfants se rendent chez un
parent, qui, a un forage. Après
une vingtaine de minutes,
Habiba et sa famille arrivent à
Makabaye.  

Dans ce quartier de l’arron-
dissement de Maroua 1er, la
plupart des maisons ont des
forages devant «leurs portes».
«J’ai creusé mon forage il y a
six ans. Le manque d’eau dans
notre quartier était tellement
criard que je ne savais plus à
quel saint me vouer. Ma femme
et mes enfants se levaient dans
la nuit ou au petit matin pour
aller chercher de l’eau à une
vingtaine de kilomètres, dans
des petits villages qui bordent
Maroua. Et ça me faisait mal au
cœur. Et surtout qu’à cette
époque, l’insécurité battait son
plein dans la région. J’avais tou-
jours peur. Quand je ne les
voyais pas revenir après cinq
heures ou six heures de temps,
mon cœur battait la chamade.
Car je me disais qu’elles ont été

enlevées. Mais depuis que j’ai
mon forage, je suis tranquille.
Ce sont les gens qui viennent
désormais s’approvisionner en
eau chez moi», raconte Ismaël,
60 ans. 
En voyant Ismaël creuser

son forage, d’autres habitants
de Makabaye, s’y sont égale-
ment mis. «Avant que nous
n’ayons les forages ici, presque
tout le quartier se rendait dans
les mayos pour recueillir de
l’eau. Les hommes qui avaient
des motopompes les utilisaient
pour aspirer de l’eau. Nous, les
autres qui n’avions pas, utili-
sions des petites bassines en
plastiques ou en inox, pour pui-
ser de l’eau et le verser dans les
grands récipients que nous
apportions. Et cet exercice nous
le faisions deux à trois fois par
jour. Un véritable parcours du
combattant. Il faut le vivre pour
comprendre», se souvient
Hamidou, un autre habitant de
Makabaye. En voyant que les
habitants de Makabaye ont
fourni des efforts pour sortir de
ce calvaire qu’est la quête de
l’eau «potable», certaines élites
les ont accompagnés en
construisant d’autres forages.
«Ces forages sont à la disposi-
tion de tout le monde. Ils ne sont
pas bloqués comme dans c’est le
cas dans certains quartiers. Des
gens viennent des autres quar-
tiers pour s’approvisionner ici.
Même la commune n’a pas un
regard sur leur gestion. Tout se
passe bien à Makabaye», ras-
sure Ismaël. 

SECS
Malheureusement, il arrive

des jours où le puits tarit. Du
coup, ceux qui n’ont pas pu
recueillir de l’eau ont le choix,
soit de rentrer et revenir plus
tard, le temps pour l’eau de
remonter ou d’attendre surplace
pour ne pas perdre leur place.
Car, pour puiser de l’eau dans
ces forages publics, les gens sont
obligés de s’aligner en file
indienne et par ordre d’arrivée.
Ceux qui arrivent en début de
soirée comme Habiba et sa
famille rentrent parfois, les réci-
pients vides. En faisant un tour
chez son oncle qui a un forage,
Habiba espérait rentrer avec de

l’eau comme c’est son souvent le
cas. Mais en arrivant chez lui,
«j’ai trouvé que le forage est
gâté. Quand on pompe, l’eau ne
monte plus. Il y a des gens qui
doivent venir le réparer. Et c’est
parti pour au moins deux
semaines sans eau. Nous n’avons
pas le choix, on va faire avec»,
se résigne-t-elle, en s’asseyant
près du forage public, qui a tari
10 minutes avant son arrivée.
«Nous allons attendre un peu, en
espérant que l’eau va remonter
pour que nous puissions en
recueillir quelques litres, même
dans un bidon de 25 litres. Je
crois que ça va aller. Mais il
nous faut de l’eau, absolument»,
lance sans conviction Habiba. 
Assise près du forage sur un

morceau de tissu, elle est rejoint
par d’autres femmes et jeunes
filles, qui, comme Habiba, sont
en quête et à la recherche du
précieux. Dans leur quartier, les
robinets ont séché depuis trois
semaines. «Avant, quand l’eau
venait, c’était pour une heure
parfois trois heures de temps,
après, elle repartait. Mais depuis
quelques semaines, l’eau ne vient
plus. Les robinets sont secs.
Nous sommes obligés de courir à
gauche et à droite pour avoir de
l’eau. Il faut bien faire la lessive,
la vaisselle, la cuisine. Il faut
boire de l’eau. Nous ne pouvons
pas passer le temps à acheter de
l’eau minérale pour boire ou
prendre le bain. C’est impossi-
ble. Au début ça peut aller, mais
à la longue, ça coûte cher. Et

tout le monde n’a pas assez d’ar-
gent pour s’offrir pareille vie»,
s’étend Victorine, 40 ans. 
Avec la saison sèche qui

pointe à l’horizon, les habitants
de Maroua sont inquiets. Et ils
ne sont pas les seuls. En zones
rurales, la situation est davan-
tage drastique. Dans les vil-
lages, les femmes et particuliè-
rement les jeunes filles doivent
parcourir des kilomètres sous un
soleil ardent question de s’ap-
provisionner en eau pas toujours
potable.  C’est au cœur des
rivières, parfois loin des vil-
lages, qu’elles peuvent, après
avoir creusé des heures entières
dans du sable, espérer avoir une
bassine d’eau. L’activité est si
répétitive qu’elles s’organisent
en groupes. «Dès 4h30, on se
retrouve dans une grande cour
ou à la sortie du village pour
prendre la route des mayos»,
déclare Saina, 15 ans, venue
passer les congés de Pâques à
Maroua. Parfois poursuit-elle
«quand la rivière s’assèche, et

que tout le monde ne parvient
pas recueillir de l’eau, certaines
en viennent aux mains. Et c’est
celle qui remporte la bagarre,
qui parvient à rentrer avec de
l’eau dans sa cuvette». 
En venant à Maroua, l’ado-

lescente était loin d’imaginer
qu’elle devra encore parcourir
des kilomètres à la recherche de
l’eau, comme elle le fait à Petté,
où elle vit. «Vous savez, nous
qui vivons au village pensons
que tout est rose ici. On n’est à
mille lieux d’imaginer que les
citadins ont des problèmes d’eau
à boire ou pour leurs besoins.
C’est difficile à croire», confie
la jeune fille. Depuis deux
heures qu’elle attend que l’eau
remonte dans le forage public
qui a tari, elle voit des femmes
venir, cuvettes sur la tête, et
repartir 30 minutes, après leur
arrivée ; par manque de
patience. Or, c’est de la patience
qu’il faut avoir pour pouvoir
rentrer avec de l’eau chez soi,
au moins une fois par jour. 

MAROUA. 

Les habitants étanchent leur soif dans les forages

L’Extrême-Nord a soif. Et
Maroua, le chef-lieu de
cette région est sinistré.
Ses habitants, ne savent

plus à quel saint se vouer.
A défaut de consommer

et d’utiliser l’eau minérale
pour ceux qui ont des

moyens conséquents, ils
utilisent l’eau des mayos
et celle des forages pour

s’approvisionner. Car,
leurs robinets sont à sec

depuis plusieurs
semaines. En attendant

que la situation soit réta-
blie, Certaines familles

doivent veiller pour atten-
dre l’arrivée de l’eau ou

parcourir des dizaines de
kilomètres pour en avoir. 
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Par Francis Eboa

Les premiers médaillés de
la 20e édition des jeux Fenasco
ligue A qui ont débuté le 2 avril
2018 à Ngaoundéré sont
connus. Mercredi dernier, la
lutte africaine par équipe, la
gymnastique individuelle au
sol, du badminton par équipe et
de l’athlétisme a livré ses résul-
tats. En athlétisme collège,
Enieg et Eniet, la région de
l’Adamaoua a récolté 02
médailles en or et 01 en bronze
; le Littoral 02 en or, 03 en
argent et 03 en bronze ; le
Centre 02 en or 04 en argent et
03 en bronze ; le Sud-Ouest 01
en or, 01 en argent. L’Extrême-
Nord domine la course avec 05
métal en or, 05 en argent et 05
en bronze ; le Nord a eu 02
médailles en or, 02 en argent et
03 en bronze ; l’Est 01 en or et
02 en bronze ; le Sud avec 01
en or et 01 en bronze ; l’Ouest
04 en argent et 02 en bronze ;

le Nord-Ouest dans cette disci-
pline s’est en sorti avec 03
médailles en or et 03 en
bronze.
En lutte individuelle et lutte

africaine des lycées et collèges,

ce fut une
v é r i t a b l e
démonstra-
tion de force
des athlètes
d e
l’Extrême-
N o r d .
L e s q u e l s
sont sortis
de la salle
avec 05
médailles en
or, 01 en
argent et 01
bronze ; le
Sud-Ouest
02 en or, 01
en argent et
01 en
b r o n z e ,
l’Adamaoua

01 en or, 02 en argent et 01 en
bronze ; l’Est 02 en bronze ; le
Nord 01 en argent et 05 en
bronze ; le Centre 01 en argent
et 02 en bronze ; le Sud 01 en
argent et 01 en bronze ; le

Nord-Ouest 01 en bronze ; le
Littoral 01 en argent et rien
pour l’Ouest. La délégation du
Nord remporte la finale en bad-
minton face à celle du Sud, elle
décroche ainsi la médaille d’or,
l’argent pour le Sud, le Centre
et l’Est en bronze. 
En gymnastique au sol

filles et garçons, la région du
Centre vient en tête avec 04
médailles en or, 02 en argent
et 01 en bronze ; l’Est 02 en or
et 01 en argent ; l’Adamaoua
01 en argent et 01 en bronze ;
le Nord 01 en argent et 02 en
bronze ; le Sud 01 en bronze ;
le Nord-Ouest 01 en bronze et
l’Ouest 01 en argent. Au clas-
sement non officiel de ce mer-
credi 04 avril, la région de
l’Extrême-Nord occupe provi-
soirement la tête du classe-
ment général avec 22
médailles soit 10 en or, 06 en
argent et 06 en bronze. Elle
est talonnée par le centre avec
20 médailles dont 06 en or, 07

en argent et 07 en bronze. Le
Nord est 3e pour le moment
avec ses 17 médailles soit 03
en or, 04 en argent et 10 en
bronze, suivi de l’Adamaoua
qui compte déjà 09 médailles
donc 03 en or, 03 en argent et
03 en bronze. Le Sud-Ouest est
5e avec ses 03 médailles en or,
02 en argent et 01 en bronze
pour un total de 06 médailles.
Le soleil levant est 6e avec 03
en or, 01 en argent et 05 en
bronze pour 09 médailles au
total. Le Nord-Ouest 7e dans
ce classement provisoire tota-
lise 08 médailles dont 03 en or
et 05 en bronze. Le Littoral
avec 02 en or, 04 en argent et
03 en bronze est classé 8e. Le
Sud avant dernière équipe
pour l’instant a 06 médailles
soit 01 en or, 02 en argent et
03 en bronze. A l’issu de cette
troisième journée, la région de
l’Ouest ferme la queue avec 07
médailles soit 05 en argent et
02 en bronze. 

FENASCO 2018.  La région a presque tout raflé en lutte individuelle et en lutte africaine.

L’Extrême-Nord fait la course en tête

Médailles en or en lutte pour l' Extrême-Nord.

Par Ali Magra Abakar

Le stade municipal lamido
Yaya Daïrou a vibré au rythme
de la paix 1er avril dernier. Le
match de lancement du tournoi
opposait FC Foudre à Pitoiré
Fc. Une rencontre très engagée
qui s’est jouée devant environ 2
000 personnes qui ont pris part
à cette cérémonie de lancement
du tournoi de la paix. Dès l’en-
tame de la rencontre Pitoaré
FC maitrise la balle. Ses
joueurs assiègent le camp
adverse pendant le premier
quart d’heure de jeu. Les
assauts des joueurs de Pitoaré
Fc sont récompensés à la
14ème minute par la concréti-
sation d’un but. «C’est la
conséquence logique de leur
bonne attente sur l’aire de jeu»,
lance un spectateur.
Les joueurs de Pitoaré FC

qui pensaient avoir réalisé le
plus difficile en ouvrant le
score payent vite une interven-
tion trop virulente sur un atta-
quant de Fc Foudre laquelle est
logiquement sanctionnée par
un penalty. La première mi-
temps se termine sur un score
de parité. A la reprise de la
seconde partie, poussés par
leurs nombreux supporteurs et
par la fanfare de l’université de
Maroua, les joueurs de Foudre
FC vont sortir de leur réserve
et reprendre le dessus sur
l’équipe de Pitoiré. A la 76ème
minute, les joueurs de Foudre
Fc marquent le deuxième but
de la rencontre. Pitoaré Fc
tente tant bien que mal à reve-
nir au score, mais leurs efforts
seront vains. Et ce, malgré les
cinq minutes du temps addi-

tionnel accordé par l’arbitre.
Pour les vainqueurs, la

satisfaction est totale. «Nous
avons eu affaire à une équipe
solide, bien organisée. Au
début, c’était très compliquée
pour nous. C’est d’ailleurs la
raison pour laquelle nous avons
encaissé à la première mi-
temps. Nous avons eu beaucoup
chance, notre public était avec

nous. Il nous a aidés à booster
notre moral. Et pour matériali-
ser cette joie, nous avons mar-
qué un second but. Nous
sommes fiers», confient les
joueurs de Pitoaré Fc.
Première étape d’une série
d’activités lancées par l’asso-
ciation de la paix, les autres
vont se poursuivre jusqu’au 15
juillet prochain. 

FOOTBALL.  L’équipe du Nord a été victorieuse du match d’ouverture du «tournoi pour la paix».

Pitoaré Fc dominé par Foudre à Maroua

Une délégation participante.

Interview menée par
A.M.A

Pourquoi avez-vous orga-
nisé ce tournoi ?
Je suis un homme comblé et

je rends grâce à Dieu, parce
qu’il a permis que ce jour
arrive. Ce tournoi était prévu
pour débuter le 18 mars. Le
hasard du calendrier a voulu
que cette période coïncide avec
un autre grand événement
notamment les jeux Fenasco et
les élections sénatoriales.
Malgré que le jour du lance-
ment tombe un jour de pâques,
les amis de la paix ont tenu à
être présents. C’est une asso-
ciation qui prône l’œcumé-
nisme, le vivre ensemble. Je
remercie toutes les délégations
qui ont bien voulu participer à
ce tournoi, à tous ceux qui sont
venus massivement à ce match
d’ouverture. Nous avons orga-
nisé ces activités pour promou-
voir la culture de la paix.

A quand les prochaines

activités ?
Le thème déjà est «sport et

culture pour la promotion de la
paix et de la cohésion sociale».
Le tournoi a débuté le weekend
dernier avec le football. Cette
semaine on va assister à l’ou-
verture du handball au com-
plexe de Doualaré. Et à partir
du 14 avril, les matchs de foot-
ball vont se poursuivre. Nous
avons trois poules (A, B, C).
Après la phase de poules, les
trois premières équipes de
chaque poule vont s’affronter
pour ressortir le premier du
championnat. Les deux pre-
miers de chaque poule et les
deux meilleures troisièmes
seront qualifiés pour les quarts
de final. L’apothéose est prévue
pour le 15 juillet 2018. Mais il
faut rappeler que le 14 juillet,
les amis de la paix vont organi-
ser un événement inédit notam-
ment sahel challenge vacances
2018. Nous comptons avec
l’appui des autorités munici-
pales et administratives de la
ville, pour l’organiser au pont

vert. Ce sera pour nous l’occa-
sion de commémorer ceux qui
ont perdu la vie, il y a trois ans,
au lieu-dit pont vert. Après ces
activités, nous allons faire
construire un monument pour
marquer dans les esprits, ce
triste événement.

A côté du sport avez-vous
organisé des activités cultu-
relles ?
L’aspect culturel été marqué

vous l’avez vu à cette cérémo-
nie. Il y avait des artistes chan-
teurs, des peintres. Des

tableaux peints par les étu-
diants de l’université de
Maroua. Pendant les matchs,
ils viendront exposer leur entre-
gent. En plus lors de sahel chal-
lenge il y aura des expositions
des jeunes peintres. Le volet
culturel sera également animé
par les aveugles du centre de
promotion et formation des
aveugles de Maroua. Ces aveu-
gles vont aussi prendre part aux
compétitions dès le 14 avril.
Nous n’excluons personne
parce que nous promouvons la
cohésion sociale. Nous avons
commencé par les aveugles,
l’année prochaine nous allons
associer les handicapés
moteurs. Pour cette première
édition, nous avons une déléga-
tion des jeunes de la Cemac,
nous avons aussi les participa-
tions des jeunes étudiants tcha-
diens à Maroua. Nous avons
aussi la participation des aveu-
gles. Cette année nous mettons
un accent particulier sur l’as-
pect culturel c’est aussi une
innovation. 

Joël Mouafo Kamgang, promoteur du tournoi de la paix. 
«Nous avons organisé ce tournoi pour promouvoir la paix»
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